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Avant-propos 

Les Membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE sont depuis 
longtemps conscients que, pour instaurer un développement durable, il faut pleinement 
tenir compte des besoins des femmes comme de ceux des hommes. Le CAD a adopté en 
1983 des Principes directeurs établis à l’intention des organismes d’aide pour le soutien 
à la participation des femmes au développement, qu’il a révisés en 1989. Dans une 
annexe à la version révisée de ces Principes sont énoncés les domaines d’action à 
privilégier tout particulièrement car les conditions n’y sont guère favorables aux femmes, 
ce qui a pour effet d’entraver leur participation aux efforts de développement et de freiner 
ces efforts eux-mêmes. 

Les évolutions ultérieures ont conduit le CAD à formuler de nouvelles Lignes 
directrices pour l’égalité homme-femme et le renforcement du pouvoir des femmes dans 
le cadre de la coopération pour le développement. Ces nouvelles Lignes directrices, objet 
du présent ouvrage, remplacent les Principes directeurs sur la participation des femmes 
au développement de 1989. 

Les versions initiale et révisée des Principes directeurs ont offert un précieux fil 
conducteur pour promouvoir la problématique hommes-femmes dans les programmes de 
coopération pour le développement des Membres du CAD. Elles ont aussi facilité I’éla- 
boration d’un programme de travail très constructif pour ce que l’on dénommait jusqu’à 
une date récente le Groupe d’experts du CAD sur la participation des femmes au 
développement. Ces Principes directeurs et les travaux connexes du Groupe d’experts du 
CAD ont largement contribué aux grands progrès qui ont été accomplis s’agissant de faire 
passer l’égalité homme-femme au centre des préoccupations lors de la définition et de la 
réalisation des programmes de coopération pour le développement. 

Les enseignements dégagés de 1’ application des Principes directeurs ont favorisé une 
prise de conscience grandissante du fait que, pour assurer un développement à la fois 
juste et efficace, il faut désormais adopter une orientation nouvelle et plus largement 
ouverte. Ces Principes avaient essentiellement pour objet l’intégration de compétences, 
de projets et d’activités concernant expressément la participation des femmes au dévelop- 
pement dans les politiques et les programmes de coopération pour le développement. 
Mais maintenant, une attention beaucoup plus grande doit être accordée à l’égalité entre 
hommes et femmes en tant qu’objectif du développement, et à une intégration pleine et 
entière de la problématique hommes-femmes dans des stratégies de développement prises 
en main par la population locale. 
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Ce changement d’orientation a été exprimé dans deux déclarations de principe 
adoptées par le CAD en mai 1995, à savoir Vers un partenariat pour le développement 
dans le nouveau contexte mondial et, plus particulièrement, Égalité entre les hommes et 
les femmes. Vers un développement durable centré sur la personne (un résumé de la 
seconde est présenté dans l’annexe 1 du présent ouvrage). 

A la quatrième Conférence mondiale sur les femmes organisée par les Nations Unies 
à Pékin en septembre 1995, les gouvernements participants se sont engagés à mettre en 
œuvre un vaste programme d’action dont le but est de faire en sorte, selon les termes de la 
déclaration issue de la Conférence, <<que le souci d’équité entre les sexes imprègne toutes 
nos politiques et tous nos programmes>> (la Déclaration de Pékin est reproduite dans 
l’annexe 2 du présent ouvrage). 

Conformément au Programme d’action de Pékin et aux déclarations de principe du 
CAD, ce dernier a fait expressément figurer l’égalité entre les hommes et les femmes 
parmi les objectifs de la stratégie de partenariat axée sur les résultats qu’il a adoptée en 
1996. Exposée dans le rapport remarquable sur Le rôle de la coopération pour le 
développement à l’aube du xxp siècle, cette stratégie est représentative d’une approche de 
la coopération pour le développement fondée sur le partenariat qui recueille une large 
adhésion. Au moment où la communauté internationale se prépare à mettre en œuvre cette 
approche, il est à l’évidence nécessaire de disposer de nouvelles orientations pour assurer 
une prise en compte effective de l’égalité entre les hommes et les femmes en tant 
qu’objectif transversal dans la coopération pour le développement sous tous ses aspects. 

L’ancien Groupe d’experts du CAD, rebaptisé en 1998 Groupe de travail sur l’éga- 
lité homme-femme, a fait œuvre fort utile en élaborant un ensemble de principes d’action 
pour promouvoir la réalisation des objectifs définis par le CAD et la Conférence de Pékin 
en vue de parvenir à l’égalité entre les hommes et les femmes. Les Lignes directrices du 
CAD pour l’égalité homme-femme et le renforcement du pouvoir des femmes dans le 
cadre de lu coopération pour le développement présentées ici prennent appui sur les 
leçons de l’expérience et offrent des exemples pour illustrer les progrès accomplis dans la 
coopération pour le développement du point de vue de l’efficience, de l’efficacité et de la 
cohérence. 

Les thèmes traités revêtent un intérêt particulier pour la conception et la mise en 
œuvre de stratégies qui soient prises en charge par la population locale et propres à 
assurer un développement durable axé sur l’être humain. Ils recouvrent aussi bien des 
grands problèmes de fond que des questions sectorielles plus concrètes. Si des recom- 
mandations précises sont formulées à l’intention des donneurs, le rôle des autres acteurs 
est également reconnu. Le dernier chapitre établit un lien entre l’égalité homme-femme et 
les autres objectifs assignés à la coopération pour le développement pour le siècle 
prochain dans les domaines économique et social et celui de l’environnement. L’élabora- 
tion des Lignes directrices a permis aux auteurs de recueillir tout un ensemble de 
matériaux précieux qu’ils ont rassemblés en un ouvrage distinct. Le Compendium des 
notions et approches relatives à l’égalité homme-femme du CAD a été, h l’instar des 
Lignes directrices, approuvé par le CAD et largement mis à la disposition du public. 

Il ne fait aucun doute qu’avec l’approfondissement du partenariat pour le développe- 
ment et de l’expérience dans ce domaine, de nouveaux enseignements seront dégagés à la 
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lumière des changements qui se produiront. Ces Lignes directrices, commes celles qui les 
ont précédées, devront donc être revues à un moment donné. En attendant, pour le proche 
avenir, elles constitueront un outil des plus précieux pour tous ceux qui sont concernés 
par la réalisation d’un développement axé sur les résultats et centré sur l’être humain. 
Nous sommes tous extrêmement reconnaissants à ceux qui ont participé à l’élaboration 
des Lignes directrices (et du recueil qui s’y rattache), en particulier aux responsables du 
Groupe de travail du CAD sur l’égalité homme-femme et aux membres du Secrétariat de 
l’OCDE. 

James Michel 
Président du Comité d’aide au développement 
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Lignes directrices du CAD pour l’égalité homme-femme 
et le renforcement du pouvoir des femmes 

dans le cadre de la coopération pour le développement 

Objet des Lignes 
directrices 

Pourquoi des Lignes 
directrices ? 

L’égalité homme- 
femme est considérée 
comme une question 
essentielle pour 
le développement 
et la coopération pour 
le développement 

Résumé 

Ces nouvelles Lignes directrices donnent des orientations 

0 faciliter l’exécution des engagements pris dans le cadre de 
la Déclaration et PlateTforme d’action de Pékin (1995); 

0 donner suite à la déclaration de la Réunion à haut 
niveau du CAD de 1995 qui fait de l’égalité entre les 
hommes et les femmes un objectif essentiel pour le déve- 
loppement et la coopération pour le développement ; 
élaborer et mettre en œuvre des politiques et des pro- 
grammes pleinement en accord avec les engagements 
nationaux et internationaux en matière d’égalité homme- 
femme et de renforcement du pouvoir des femmes dans le 
cadre de la coopération pour le développement. 

Par ces Lignes directrices, on entend montrer qu’à l’appro- 
che fondée sur la <<participation des femmes au développe- 
ment» s’en substitue une s’appuyant sur la notion plus large 
d’égalité homme-femme. 

aux Membres du CAD afin de : 

Les pays ne sauraient se développer pleinement si les 
femmes et les ressources qu’elles représentent ne sont pas inté- 
grées dans le processus de développement. L’investissement 
dans l’égalité homme-femme et le renforcement du pouvoir des 
femmes est un facteur décisif pour améliorer la situation écono- 
mique, sociale et politique des pays en développement dans la 
perspective d’un développement durable. La priorité accordée à 
l’égalité homme-femme et au renforcement du pouvoir des 
femmes dans le cadre de la coopération pour le développement 
est aussi un moyen d’accroître l’efficacité totale de l’aide. Les 
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Orientations nouvelles 
des Lignes directrices 

Partenariats pour 
le développement 
à l’appui de l’égalité 
homme-femme 

Incidences 
sur les organismes 
de coopération pour 
le développement 

connaissances, idées et expériences des hommes et des femmes 
sont nécessaires pour parvenir à un développement à la fois 
effectif et durable. 

Ces Lignes directrices s’appuient sur les résultats obtenus et 
l’expérience acquise à ce jour. Elles tiennent compte de l’évo- 
lution tant des priorités que des mécanismes de la coopération 
pour le développement. Les principales orientations nouvelles 
sont les suivantes : 

le déplacement d’accent des femmes en tant que groupe 
cible à l’égalité homme-femme comme objectif de déve- 
loppement ; 
la large place faite à l’intégration des questions d’égalité 
homme-femme dans l’élaboration des politiques, la plani- 
fication et l’évaluation, et les procédures de prise de 
décision ; 

0 l’établissement de partenariats efficaces avec les collecti- 
vités locales, les sociétés civiles et les partenaires exté- 
rieurs pour garantir des stratégies appropriées localement 
dans ce domaine; 
la mise en relief du rôle de soutien des Membres du CAD 
pour ce qui est de plaider pour la mise en œuvre 
d’accords internationaux. Ces Lignes directrices ont pour 
objet d’étayer les approches de l’aide publique au déve- 
loppement et de l’aide aux pays en transition. 

En accord avec le rapport du CAD sur Le rôle de la coopé- 
ration pour le développement à l’aube du X X I ~  siècle, OCDE, 
1996, les présentes Lignes directrices s’appuient sur une 
approche du partenariat qui fait une large place à l’initiative 
des gouvernements des pays partenaires et des acteurs locaux. 
Dans ce contexte, les Membres du CAD ont deux missions 
complémentaires à remplir, à savoir : 

0 veiller à ce que les questions d’égalité soient dûment 
prises en compte dans leurs propres méthodes et produits 
(analyses, politiques, notes de position, etc.) ; 

0 soutenir les efforts de leurs partenaires pour promouvoir 
l’égalité (en particulier, renforcement de la capacité des 
partenaires d’intégrer les questions d’égalité dans leurs 
politiques, stratégies et programmes). 

Dans sa déclaration sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes (1995), le CAD reconnaît que l’adoption de l’égalité 
homme-femme comme objectif stratégique pour un dévelop- 
pement durable, centré sur la personne, implique une approche 
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plus intégrée que celles suivies précédemment dans le cadre de 
la coopération pour le développement. Les Lignes directrices 
étudient deux secteurs essentiels : les méthodes de coopération 
pour le développement et les stratégies internes à l’appui de 
l’égalité. De plus, le chapitre VI1 donne des orientations sur 
l’égalité homme-femme et le renforcement du pouvoir des 
femmes en liaison avec des thèmes importants du programme 
d’action en faveur du développement, à savoir : la pauvreté, le 
développement économique, la démocratisation, les droits de 
l’homme, l’éducation, la santé, l’environnement et les conflits. 
Ce chapitre VI1 met clairement en évidence les incidences de 
la prise en compte de l’égalité homme-femme dans chacun de 
ces secteurs et présente des suggestions quant aux modes pos- 
sibles de programmation. Elle montre aussi combien il est 
indispensable de faire une large place aux questions d’égalité 
homme-femme et de renforcement du pouvoir des femmes si 
l’on veut réaliser d’autres objectifs de développement et 
combien ces questions sont importantes en tant que telles. 

Égalité homme-femme 
et approches 
de la coopération 
pour le développement 

L’obtention de résultats eu égard aux objectifs d’égalité 
homme-femme et de renforcement du pouvoir des femmes 
dans le cadre de la coopération pour le développement est 
fonction de la capacité des Membres du CAD d’intégrer les 
questions d’égalité homme-femme dans l’ensemble de la 
coopération pour le développement. Les Lignes directrices 
examinent un certain nombre d’approches du développement 
et montrent comment prendre en compte les questions d’éga- 
lité homme-femme. Elles mettent en lumière l’intérêt que revêt 
l’égalité homme-femme pour les différents modes possibles de 
programmation et renforcent la thèse selon laquelle la question 
de l’égalité homme-femme doit être prise en considération non 
seulement dans les projets bilatéraux, mais aussi dans 
l’ensemble des activités et moyens de coopération, dont le 
dialogue sur les mesures à prendre, le renforcement des capa- 
cités institutionnelles et l’aide d’urgence. 

, 

Stratégies 
des Membres du CAD 
à l’appui de l’égalité 
homme-femme 

S’agissant des partenariats pour le développement, les 
Membres du CAD doivent notamment veiller à ce que les 
capacités existantes en matière d’égalité homme-femme et de 
renforcement du pouvoir des femmes soient suffisantes. Les 
Lignes directrices mettent en évidence quatre grands domaines 
devant retenir l’attention des Membres du CAD : 

0 suivi : objectifs, indicateurs et incidences - des buts, 
objectifs mesurables et stratégies sont indispensables 
pour les Membres du CAD, tant à l’échelon institutionnel 
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d’ensemble que dans le cadre de chaque projet et pro- 
gramme particulier ; 

0 direction et responsabilité - une direction énergique et 
cohérente est essentielle pour une mise en œuvre efficace 
des politiques ; 

0 compétences des agents et soutien spécialisé - prise en 
considération des diverses compétences requises pour 
mener une stratégie intégrée, dont compétences générales 
et services spécialisés ; 

0 méthodologies et procédures institutionnelles - une 
analyse par sexe est particulièrement efficace lorsqu’elle 
fait partie intégrante des processus d’élaboration des poli- 
tiques, de planification, de suivi et d’évaluation, au lieu 
d’être une activité distincte. 

Suivi des progrès 
réalisés dans la mise 
en œuvre des Lignes 
directrices 

Les Membres du CAD devraient s’engager à suivre la mise 
en œuvre des présentes Lignes directrices, tant individuelle- 
ment qu’au moyen des mécanismes du CAD (par exemple, 
mémorandums annuels par pays et processus d’examen par les 
pairs, examens de l’aide dans les pays bénéficiaires, notifica- 
tions statistiques et groupes de travail). 
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1. L’égalité homme-femme et un développement réel, durable 
et centré sur la personne 

Objectif approuvé par la Réunion à haut niveau du CAD 

<<Faire de l’égalité homme-femme un objectif stratégique 
global pour la promotion du rôle des femmes dans le 
développement et donc, d’un développement durable cen- 
tré sur la personne». 
Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 

«... pour mener au succès, les stratégies de développement 
[doivent] intégrer un certain nombre d’éléments fonda- 
mentaux, à savoir : un cadre de politiques favorable et 
stable; des investissements dans le développement social; 
un renforcement de la participation des populations 
locales, et notamment des femmes; ... >> (page 9) 

de 1995 : 

du X X I ~  siècle, OCDE, 1996 : 

Ces nouvelles Lignes directrices donnent des orientations 

faciliter l’exécution des engagements pris dans le cadre 
de la Déclaration et Plate-forme d’action de Pékin 
(1995) ; 

0 donner suite à la déclaration de la Réunion à haut 
niveau du CAD de 1995 qui fait de l’égalité entre les 
hommes et les femmes un objectif essentiel pour le déve- 
loppement et la coopération pour le développement ; 
élaborer et mettre en œuvre des politiques et des pro- 
grammes pleinement en accord avec les engagements 
nationaux et internationaux en matière d’égalité homme- 
femme et de renforcement du pouvoir des femmes dans le 
cadre de la coopération pour le développement. 

Ces Lignes directrices sont censées refléter le passage d’une 
approche privilégiant la <<participation des femmes au déve- 
loppement >> à une approche élargie tenant compte des spécifi- 
cités de chaque sexe. 

Engagement pris dans le cadre de la Plate-forme d’action 
par la quatrième Conférence mondiale des Nations Unies 
sur les femmes, tenue à Pékin, en 1995 : 
La promotion de la femme et l’égalité entre hommes et 
femmes sont un aspect des droits de l’homme; c’est une 
condition de la justice sociale; c’est un objectif qui ne doit 
pas être considéré comme intéressant exclusivement les 
femmes. C’est le seul moyen de bâtir une société viable, 

aux Membres du CAD aux fins de : 
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L’égalité 
homme-femme 
en tant qu’objectif 
de développement 

Trans former 
la coopération pour 
le développement 

Les avantages pour 
le développement 
à attendre de l’égalité 
homme-femme 
et du renforcement 
du pouvoir 
des femmes 

juste et développée. Le renforcement du pouvoir d’action 
des femmes et l’égalité hommefemme sont des préalables 
essentiels à la sécurité politique, sociale, économique, cul- 
turelle et écologique de tous les peuples. 

Lors de la quatrième Conférence mondiale des Nations 
Unies sur les femmes, qui s’est tenue à Pékin en 1995, tant les 
Membres du CAD que leurs partenaires ont pris des engage- 
ments en ce qui concerne l’égalité homme-femme et le renfor- 
cement du pouvoir des femmes. La Déclaration et Plate-forme 
d’action de Pékin adoptées par cette Conférence s’appuient sur 
les orientations et stratégies (Jomtien) définies lors de précé- 
dentes conférences des Nations Unies sur l’éducation (1990), 
l’environnement (Rio de Janeiro, 1992), les droits de 
l’homme (Vienne, 1993), la population (Le Caire, 1994) et le 
développement social (Copenhague, 1995), ainsi que la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimi- 
nation à l’égard des femmes (CEDAW, 1979). Elles reposent 
sur les principes du respect des droits de l’homme et de la 
justice sociale. Elles reconnaissent clairement que l’égalité 
homme-femme et le renforcement du pouvoir des femmes sont 
indispensables pour venir à bout des problèmes essentiels de 
développement que sont la pauvreté et l’insécurité, et pour 
parvenir à un développement durable, centré sur la personne. 

La mondialisation, le nouveau rôle dévolu à l’Etat, la dégra- 
dation de l’environnement, le rôle grandissant joué par la 
société civile, la baisse des ressources publiques et les conflits 
militaires sont autant de défis et d’atouts pour la coopération 
pour le développement. Dans ce contexte, une place privilé- 
giée faite à l’égalité homme-femme et au renforcement du 
pouvoir des femmes offre un utile moyen de transformer le 
programme d’action en faveur du développement. La prise en 
considération des connaissances, idées et expériences des 
hommes et des femmes est considérée, à l’échelle internatio- 
nale, comme étant indispensable pour parvenir à un dévelop- 
pement réel et durable. 

La réunion à haut niveau tenue par le CAD en 1995 a fait de 
l’égalité homme-femme un objectif essentiel pour le dévelop- 
pement et les activités de coopération pour le développement. 
Investir dans l’égalité homme-femme et le renforcement du 
pouvoir des femmes n’est pas seulement important en soi. Il 
s’agit d’un facteur décisif pour garantir une croissance écono- 
mique durable et réaliser d’autres objectifs de développement. 
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Une approche tenant 
compte des spécijicités 
de chaque sexe 

L’engagement à l’égard de l’égalité homme-femme et du ren- 
forcement du pouvoir des femmes est fondamental si l’on veut 
transposer dans la réalité la vision générale du développement 
qui a été exposée par les Membres du CAD dans le rapport sur 
Le rôle de lu coopération pour le développement à l’aube du 
XXZ~ siècle. 

Disparités homme-femme 
Les différences biologiques existant entre les hommes 

et les femmes ne changent pas. Mais les rôles sociaux 
qu’ils sont tenus de jouer varient d’une société à l’autre et 
selon les époques. L’expression <<disparités homme- 
femme >> renvoie aux caractéristiques et possibilités 
économiques, sociales, politiques et culturelles qui sont 
liées au fait d’être un homme ou une femme. Dans la 
plupart des sociétés, les hommes et les femmes diffèrent de 
par les activités qu’ils mènent, l’accès aux ressources et le 
contrôle de celles-ci, et la participation à la prise de 
décision. Dans la plupart des sociétés, les femmes en tant 
que groupe ont moins accès que les hommes aux 
ressources, aux possibilités offertes et à la prise de décision. 
Ces inégalités font obstacle au développement car elles 
limitent l’aptitude des femmes à développer et exercer 
pleinement leurs compétences, dans leur propre intérêt et 
pour le bien de la collectivité toute entière. La définition 
des disparités homme-femme (ce qu’implique le fait d’être 
un homme ou une femme) et la structure des inégalités 
varient selon les cultures et les époques. La prise en 
considération de ces variations facilite l’analyse des 
contextes et relations socio-économiques, ainsi que des 
possibilités de changement. 

Des approches 
plus intégrées 
sont nécessaires 

Dans sa déclaration sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes, la réunion à haut niveau du CAD de 1995 a reconnu 
que la promotion de l’égalité homme-femme impliquait une 
approche plus intégrée que celle suivie précédemment tant par 
les gouvernements des pays partenaires que par les Membres 
du CAD. Cette déclaration souligne la nécessité de cerner les 
causes structurelles des disparités homme-femme et d’élaborer 
des stratégies pour corriger les déséquilibres existants. 
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Égalité homme-femme 
L’égalité homme-femme suppose que les hommes et 

les femmes jouissent dans des conditions d’égalité de biens, 
de possibilités, de ressources et de récompenses auxquelles 
la société attache une valeur. L’égalité homme-femme 
n’implique pas que les hommes et les femmes deviennent 
identiques, mais qu’ils aient des possibilités et des chances 
égales dans l’existence. L’importance accordée à l’égalité 
homme-femme et au renforcement du pouvoir des femmes 
ne présuppose pas un modèle particulier d’égalité homme- 
femme pour toutes les sociétés et cultures, mais traduit le 
souci de donner aux hommes et aux femmes des chances 
égales de choisir ce qu’il faut entendre par égalité homme- 
femme et de leur permettre d’y travailler de façon 
concertée. 

En raison des disparités existantes, l’égalité de traite- 
ment des hommes et des femmes ne constitue pas une 
stratégie suffisante pour garantir l’égalité homme-femme. 
Dans un contexte d’inégalités, l’égalité de traitement peut 
revenir à perpétuer des disparités. Pour parvenir à l’égalité 
homme-femme, des modifications doivent être apportées 
aux pratiques institutionnelles et aux relations sociales qui 
renforcent et entretiennent les disparités. Il faut aussi que 
les femmes expriment avec force leur volonté de façonner 
la société dans laquelle elles vivent. 

L’égalité Il ressort clairement des orientations et engagements conte- 
homme-femme 
n’est ni un secteur 
ni «l’affaire 
des femmes» 

nus dans la Plate-forme d’action de Pékin (1995) et des objec- 
tifs approuvés par la Réunion à haut niveau du CAD de 
1995 que la recherche de l’égalité homme-femme ne relève 
pas d’un << secteur >> distinct, mais traduit une préoccupation 
générale qui intéresse tous les secteurs. La promotion de l’éga- 
lité homme-femme n’est pas «l’affaire des femmes>>, mais 
renvoie à un vaste problème de société auquel les hommes et 
les femmes doivent s’attaquer de façon concertée. 

II. Les stratégies à l’appui de l’égalité homme-femme 

Orientations nouvelles Avec l’adoption explicite de I’égalité homme-femme 
des Lignes directrices comme objectif de développement, des modifications devront 

être apportées, tant au niveau des grandes orientations que de 
la pratique, à la coopération pour le développement. Les pré- 
sentes Lignes directrices ont été élaborées pour aider le per- 
sonnel à tous les échelons des organisations des pays Membres 
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du CAD, et notamment les hauts responsables, à entreprendre 
ces changements. Les Lignes directrices remplacent les Prin- 
cipes directeurs sur la participation des femmes au développe- 
ment qui ont été adoptés par le CAD en 1983, puis modifiés en 
1989. Elles s’appuient sur les résultats obtenus et l’expérience 
acquise à ce jour et tiennent compte des changements dans les 
priorités et les mécanismes de la coopération pour le dévelop- 
pement. Les principales orientations nouvelles des Lignes 
directrices sont les suivantes : 

0 le déplacement d’accent des femmes en tant que groupe 
cible à l’égalité homme-femme comme objectif de déve- 
loppement ; 

la large place faite à l’adoption d’une approche intégrée 
aux fins d’influer sur l’élaboration des politiques, les 
méthodes de planification et d’évaluation, les structures 
institutionnelles et les procédures de prise de décision ; 

l’importance accordée au rôle de soutien des Membres du 
CAD qui doivent faciliter le changement au moyen de 
partenariats pour le développement, notamment en plai- 
dant pour la mise en œuvre d’accords internationaux. 

Les Lignes directrices ont pour objet d’étayer les approches 
de la coopération officielle pour le développement ainsi que de 
l’aide aux pays en transition. 

Les stratégies 
à l’appui de l’égalité 
homme-femme 
complètent 
et renforcent 
les approches du CAD 

L’expérience montre que des stratégies efficaces à l’appui 
de l’égalité homme-femme sont fonction du respect des décla- 
rations et principes adoptés par les Membres du CAD et 
qu’elles y concourent, à savoir notamment : 

Un développement centré sur la personne. La prise en 
considération de l’égalité homme-femme suppose entre 
autres qu’on fasse une large place à la dimension 
humaine du développement. 

Un modèle de développement privilégiant l’initiative 
locale et les stratégies prises en main par les populations 
locales. L’importance accrue qui est accordée par les 
Membres du CAD au rôle pilote des acteurs locaux est 
propice à un recentrage sur les efforts locaux déployés 
pour recenser les problèmes et les solutions, l’appropria- 
tion locale des interventions à l’appui de l’égalité 
homme-femme et le soutien au renforcement des capa- 
cités locales en vue d’un traitement efficace des pro- 
blèmes d’inégalité entre les hommes et les femmes. 
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L’adoption 
d’une approche 

stratégie de base 
à l’appui de l’égalité 
homme-femme 

Engagement à l’égard de l’adoption d’une approche inté- 
grée pris dans le cadre de la Plate-forme d’action de Pékin 

«Lm gouvernements et les autres acteurs devraient encou- 
rager l’adoption de mesures énergiques et visibles visant à 
assurer la prise en compte de la problématique hommes- 
femmes dans toutes les politiques et tous les programmes 
afin d’en analyser les conséquences sexospécijiques, avant 
toute décision. >> (paragraphe 202) 
Une approche intégrée est la stratégie d’ensemble qui a été 

adoptée à Pékin pour servir l’objectif d’égalité homme-femme. 
Cette approche présente deux grandes caractéristiques : 

la prise en compte des questions d’égalité homme-femme 
dans les analyses et l’élaboration de l’ensemble des poli- 
tiques, programmes et projets ; 
des initiatives devant permettre aux hommes et aux 
femmes d’exprimer leurs points de vue et de participer à 
l’élaboration des décisions concernant toutes les ques- 
tions de développement. 

Une telle approche n’exclut pas les initiatives visant expres- 
sément les femmes. De la même manière, des initiatives cen- 
trées directement sur les hommes sont nécessaires et complé- 
mentaires dans la mesure où elles favorisent l’égalité homme- 
femme. 

intégrée comme (1995) : 

Renforcement 
du pouvoir 
des femmes 

Une participation égale des hommes et des femmes à la 
prise de décision sur les priorités pour la collectivité et les 
orientations du développement est un aspect essentiel de l’éga- 
lité homme-femme. Le renforcement du pouvoir des femmes 
renvoie, d’une manière générale, à la reconnaissance du fait 
que les femmes ont légitimement la possibilité - qu’elles doi- 
vent exercer - de participer utilement, individuellement et 
collectivement, aux processus décisionnels, qui façonnent 
leurs collectivités et leurs propres existences. 

III. L’égalité homme-femme et les partenariats pour le développement 

Objectifs approuvés par la Réunion à haut niveau du CAD 

«Se concentrer sur la capacité des collectivités locales 
de déterminer les priorités et de soutenir les initiatives 
en faveur de l’égalité homme-femme, en partenariat 
avec les organismes d’aide. >> 

de 1995 : 
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<<Aider les partenaires à renforcer leurs institutions afin 
qu’ils soient en mesure de prendre des initiatives en 
faveur des femmes et d’élaborer de nouveaux instru- 
ments permettant d’aborder les questions d’égalité entre 
les hommes et les femmes.» 

Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 

<<Le développement durable, fondé sur des stratégies inté- 
grées incorporant divers éléments économiques, sociaux 
et politiques fondamentaux, doit venir de l’intérieur. N 

du xxle siècle, OCDE, 1996 : 

(page 13) 

Un engagement 
commun à l’égard 
de l’égalité 
homme-femme 

Des partenariats pour 
le développement 
à l’appui de l’égalité 
homme-femme 

Deux missions 
complémentaires pour 
les Membres du CAD 

La Plate-forme d’action de Pékin (1995) offre, avec 
d’autres accords internationaux, un cadre commun pour l’éta- 
blissement de partenariats entre les Membres du CAD et les 
gouvernements des pays partenaires, à l’appui de l’égalité 
homme-femme et du renforcement du pouvoir des femmes. La 
Plate-forme d’action énonce clairement qu’il incombe aux 
gouvernements nationaux de promouvoir l’égalité homme- 
femme et d’élaborer des stratégies nationales pour donner 
suite aux engagements pris à Pékin. Elle définit aussi les rôles 
des autres acteurs, notamment des organisations internatio- 
nales et non gouvernementales. 

En accord avec le rapport du CAD sur Le rôle de la coopé- 
ration pour le développement à l’aube du X X I ~  siècle, les 
présentes Lignes directrices s’appuient sur un modèle de parte- 
nariat qui fait une large place à l’initiative des gouvernements 
des pays partenaires et des acteurs locaux. Dans ce contexte, 
les gouvernements nationaux sont responsables au premier 
chef de l’action à mener tandis que les Membres du CAD 
doivent jouer un rôle de soutien. Comme il ressort des engage- 
ments pris dans le cadre de la Plate-forme d’action de Pékin 
(1995) et de la vigueur des mouvements féminins dans les 
pays partenaires, l’impulsion locale en faveur du changement 
offre une bonne base pour le dialogue et l’identification d’ini- 
tiatives de coopération pour le développement. 

Dans leurs relations avec les pays partenaires, les Membres 
du CAD ont deux missions complémentaires à remplir, à 
savoir : 

veiller à ce que l’égalité homme-femme soit prise en 
compte dans leurs propres processus et produits ; 
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0 soutenir les efforts consentis par leurs partenaires pour 

Les Membres du CAD ne pourront soutenir les efforts de 
leurs partenaires que si leurs propres politiques et procédures 
traduisent un réel souci de promouvoir l’égalité homme- 
femme et le renforcement du pouvoir des femmes. 

promouvoir l’égalité homme-femme. 

Partenariats avec 
les organisations 
multilatérales 

Les agences des Nations Unies, les institutions financières 
internationales et les organisations de développement régional, 
dont les institutions financières, sont des partenaires impor- 
tants pour les Membres du CAD. Une forte proportion de 
l’aide publique au développement transite par ces organisa- 
tions. Dans le cadre de ces relations, les Membres du CAD ont 
notamment pour tâche de : 

unir leurs efforts pour faire en sorte que les organisations 
multilatérales œuvrent en faveur de l’égalité homme- 
femme dans toute la gamme de leurs activités ; 

0 s’assurer que les bilans institutionnels et les évaluations 
des organisations multilatérales prennent systématique- 
ment en considération l’égalité homme-femme ; 
intensifier le dialogue et renforcer la coordination avec les 
organisations multilatérales s’agissant de projets et d’ini- 
tiatives visant expressément l’égalité homme-femme. 

Lu coordination 
à l’échelon national 
et international 

La coordination revêt une grande importance pour les 
Membres du CAD, à l’échelon tant national qu’international. 
Elle se décompose comme suit : 

0 la coordination entre les membres du personnel dans cha- 
que pays Membre du CAD pour faire en sorte que l’éga- 
lité homme-femme fasse partie intégrante de la définition 
de tous les secteurs d’action ; 
la coordination entre services ou agents représentant le 
Membre du CAD dans différents groupes de travail de ce 
Comité et dans d’autres organes internationaux pour 
garantir la cohérence de tous les messages, déclarations et 
exposés concernant l’égalité homme-femme ; 
la coordination entre les Membres du CAD qui élaborent 
des programmes en faveur de tel ou tel pays ; 

0 la coordination au niveau des concepts, des grandes 
orientations et des principes est facilitée par le CAD et 
ses organes subsidiaires et s’appuiera sur le Cadre 
d’action du CAD pour l’égalité homme-femme. 
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Compétences 
particulières 
nécessaires pour 
soutenir les initiatives 
des partenaires 

Aux fins de soutenir au mieux les initiatives des partenaires, 
les Membres du CAD ont eux-mêmes besoin d’améliorer leurs 
compétences. Il leur faut notamment veiller à ce que leurs 
propres politiques et pratiques, et les connaissances et compé- 
tences de leur personnel fassent d’eux des partenaires efficaces 
pour l’égalité homme-femme. Il est aussi fondamental qu’ils 
puissent appréhender les aspects intéressant l’égalité homme- 
femme dans tous les secteurs du développement. 

IV. L’égalité homme-femme et les approches de la coopération 
pour le développement 

Objectifs approuvés par la Réunion à haut niveau du CAD 

«Réexaminer l’effet sur la condition féminine des 
formes de coopération hors projet telles que l’aide- 
programme, l’ajustement structurel et l’examen des 
dépenses publiques. >> 
<<Prendre en compte les conséquences des problèmes de 
disparités homme-femme dans les analyses, les mesures 
à prendre, les stratégies nationales et sectorielles. >> 

0 «Aider les partenaires à renforcer leurs institutions afin 
qu’ils soient en mesure de prendre des initiatives en 
faveur des femmes et d’élaborer de nouveaux instru- 
ments permettant d’aborder les questions d’égalité entre 
les hommes et les femmes. M 

0 ((Intensijier le dialogue avec les partenaires sur les 
mesures à prendre. >> 

Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 
du X X I ~  siècle, OCDE, 1996 : 

«... les populations locales s’«approprient >> les stratégies 
et objectifs de développement par le biais d’un dialogue 
ouvert entre les autorités locales et la société civile, d’une 
part, et les partenaires extérieurs, d’autre part, portant sur 
leurs objectifs communs et leurs contnbutions respec- 
tives.» (page 14) 

de 1995 : 

Des objectifs d’égalité 
homme-femme 
intéressant toutes 
les approches 
de la coopération 
pour le développement 

Compte tenu du fait que la responsabilité des priorités et 
programmes de développement incombe au premier chef aux 
gouvernements des pays partenaires, les Membres du CAD ont 
recours à des mécanismes de soutien de plus en plus divers. 
On peut citer, à cet égard, l’aide hors-projet, le dialogue sur les 
mesures à prendre et la sous-traitance des activités de mise en 
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œuvre. La capacité des Membres du CAD de donner suite aux 
engagements à l’égard de l’égalité homme-femme est fonction 
de la mesure dans laquelle toutes les méthodes et procédures 
de coopération pour le développement prennent en compte et 
servent les objectifs d’égalité homme-femme et de renforce- 
ment du pouvoir des femmes. Ces méthodes et procédures 
portent sur les aspects décrits ci-après, auxquels de nouvelles 
approches pourront venir s’ajouter. 

Soutien 
aux partenaires 

Les paragraphes ci-après montrent comment les Membres 
du CAD peuvent recourir à divers mécanismes de coopération 
pour le développement aux fins de soutenir les efforts consen- 
tis par leurs partenaires pour prendre dûment en compte les 
questions d’égalité homme-femme. Si c’est aux pays parte- 
naires qu’il appartient au premier chef de prendre des initia- 
tives en matière de coopération pour le développement, les 
mécanismes en question offrent aux Membres du CAD des 
possibilités intéressantes de défendre la promotion de l’égalité 
homme-femme et de renforcer les capacités des partenaires 
dans ce domaine. 

Dialogue 
sur les mesures 
à prendre 

Le dialogue entre les Membres du CAD et les pays parte- 
naires sur les mesures à prendre consiste tant en discussions 
formelles qu’en contacts réguliers, moins structurés. On y a de 
plus en plus recours pour avancer dans le règlement de grands 
problèmes d’orientation de l’action. C’est un utile moyen par 
lequel les Membres du CAD peuvent démontrer leur attache- 
ment à l’égalité homme-femme et promouvoir des partenariats 
constructifs. Dans ce contexte. les Membres du CAD devraient : 

recourir au dialogue sur les mesures à prendre pour pro- 
mouvoir activement l’égalité homme-femme ; 

préparer le dialogue sur les mesures à prendre en unissant 
leurs efforts à ceux de leurs partenaires pour étudier 
l’incidence des initiatives envisagées sur les hommes et 
les femmes et pour recenser les possibilités de promou- 
voir l’égalité homme-femme ; 

veiller à ce que tous les points à l’ordre du jour du 
dialogue sur les mesures à prendre intègrent les aspects 
intéressant l’égalité homme-femme ; 

0 encourager les gouvernements nationaux à associer des 
organisations de femmes et des défenseurs de l’égalité 
homme-femme au dialogue sur les mesures à prendre. 
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Analyses et stratégies 
Par Pays 

Une stratégie intégrée efficace requiert que l’on fasse de 
l’égalité homme-femme un objectif qui oriente et étaye les 
grandes décisions. Il importe que tant les Membres du CAD 
que les gouvernements des pays partenaires prennent en consi- 
dération l’égalité homme-femme à un stade précoce du proces- 
sus de planification dans la mesure où les décisions prises à ce 
moment-là limitent les possibilités de choix à un stade ulté- 
rieur. Les Membres du CAD utilisent des analyses et des 
stratégies par pays pour définir le champ, les objectifs, les 
priorités et les allocations de ressources de leur coopération 
bilatérale. Les décisions sur l’orientation générale de la coopé- 
ration pour le développement (souvent en rapport avec des 
priorités sectorielles) influent sur les possibilités d’ceuvrer 
pour l’égalité homme-femme et le renforcement du pouvoir 
des femmes. Pour intégrer les objectifs d’égalité homme- 
femme aux programmes par pays, les Membres du CAD 
devraient unir leurs efforts à ceux de leurs partenaires pour : 

préparer des analyses économiques, sociales et politiques 
de base qui décrivent et comparent la situation des 
hommes et des femmes et recensent les disparités 
homme-femme ; 
définir des politiques et stratégies nationales à l’appui du 
renforcement du pouvoir des femmes et de la promotion 
de l’égalité homme-femme, et analyser les capacités insti- 
tutionnelles en vue de l’intégration des questions d’éga- 
lité homme-femme dans les politiques et programmes des 
pouvoirs publics ; 
repérer les défenseurs de l’égalité homme-femme dans les 
pays concernés et les consulter sur les problèmes et les 
priorités. 

Aide-programme L’aide-programme en général ou aide hors projet (telle 
qu’elle est formellement définie par le CAD) est étroitement 
liée à la réforme économique, et notamment à la restructura- 
tion macroéconomique, à la réforme des dépenses publiques et 
aux programmes de libéralisation. L’aide-programme est 
importante du point de vue de l’égalité homme-femme et du 
renforcement du pouvoir des femmes du fait de sa large inci- 
dence sur les conditions économiques et sociales et partant, 
sur les existences des hommes et des femmes. Les Membres 
du CAD sont convenus que les objectifs d’égalité homme- 
femme devaient être pris en compte dans les initiatives rele- 
vant de l’aide-programme et dans l’analyse des actions suscep- 
tibles d’être entreprises dans le cadre d’une restructuration 
économique. Ils ont commencé à élaborer des méthodes allant 
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dans ce sens pour les analyses économiques par pays. Les 
Membres du CAD devraient : 

promouvoir le dialogue et des activités concertées entre 
économistes, spécialistes des sciences sociales et de la 
problématique homme-femme, au sein de leurs propres 
organisations, lors des délibérations du CAD et dans les 
institutions des pays partenaires, de façon à favoriser des 
approches intégrées du développement social et des ana- 
lyses économiques prenant en considération les questions 
d’égalité homme-femme ; 
élaborer des procédures d’examen préalable pour les pro- 
positions d’aide-programme qui prévoient un examen de 
l’incidence des distorsions liées aux disparités homme- 
femme sur l’économie et sur l’efficience du programme 
de réforme économique (notamment les distorsions résul- 
tant d’une discrimination à l’égard des femmes en ce qui 
concerne l’accès aux ressources et aux services, de 
l’absence de rémunération du travail effectué par des 
femmes et de l’inégalité de l’échange au sein des 
ménages) ; 
encourager l’association d’acteurs très divers au dialogue 
sur la conception des initiatives relevant de I’aide- 
programme, en particulier de défenseurs des milieux 
aussi bien gouvernementaux que non gouvernementaux 
de l’égalité homme-femme et du renforcement du pouvoir 
des femmes. 

Réforme sectorielle 
et resîrucîuration 

Les Membres du CAD soutiennent des programmes ayant 
pour objet une réforme sectorielle et une restructuration. Ces 
programmes font souvent intervenir plusieurs donneurs dans la 
restructuration de politiques, de dépenses et d’institutions sec- 
torielles nationales, et peuvent être mis en œuvre selon diver- 
ses combinaisons d’ aide-programme, de coopération technique 
et d’activités au titre de projets. En prenant ces initiatives, les 
Membres du CAD devraient : 

œuvrer en faveur de la reconnaissance par les pays parte- 
naires et par tous les donneurs participants de l’impor- 
tance que revêtent l’égalité homme-femme et le renforce- 
ment du pouvoir des femmes dans la réforme des 
politiques et institutions sectorielles ; 
veiller à ce que les analyses faites pour servir de base aux 
réformes abordent la question de l’égalité homme-femme 
comme faisant partie intégrante de la problématique 
d’ensemble ; 
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Projets bilatéraux 

0 promouvoir des orientations et des réformes institution- 
nelles qui ont une incidence positive sur l’égalité homme- 
femme et le renforcement du pouvoir des femmes 
lorsqu’ils mettent en balance différentes possibilités et 
soutiennent la conception de programmes (cela pourrait 
impliquer, par exemple, la suppression des obstacles à 
l’accès des femmes aux ressources dans le secteur 
concerné ou l’amélioration de la capacité des institutions 
de répondre aux besoins et priorités des hommes et des 
femmes dans des conditions d’équité). 

Même assortis de nouvelles méthodes de coopération pour 
le développement, les projets bilatéraux demeurent un impor- 
tant mécanisme d’acheminement de l’aide. Il existe maintenant 
de nombreuses listes de contrôle, Lignes directrices et autres 
ressources permettant d’identifier les problèmes concernant 
l’égalité homme-femme et de définir des stratégies en la 
matière dans différents secteurs. En plus de leurs efforts 
constants pour utiliser efficacement ces informations, les 
Membres du CAD devraient : 

renforcer, au sein de leurs organisations, les liens existant 
entre le personnel de projet et les responsables de l’élabo- 
ration des grandes orientations pour assurer la cohérence 
des objectifs d’égalité homme-femme, des activités béné- 
ficiant d’un soutien et des incidences correspondantes ; 
aider les partenaires à améliorer le suivi et l’évaluation 
des incidences des projets de manière à comprendre 
comment les projets peuvent servir les objectifs d’égalité 
homme-femme, comment les obstacles peuvent être sur- 
montés et comment la conception des projets peut être 
améliorée ; 
analyser les avantages et inconvénients relatifs des 
différents types d’intervention auxquels on a recours dans 
certains secteurs pour obtenir davantage d’informations 
sur les stratégies qui ont des résultats positifs et sont 
efficaces par rapport à leur coût. 

Renforcement 
des institutions 
et création 
de capacités 

Les Membres du CAD sont de plus en plus soucieux d’amé- 
liorer les capacités nationales dans les pays partenaires, et 
notamment de renforcer les capacités institutionnelles en 
matière d’élaboration des politiques, de mise en œuvre des 
programmes et de gestion d’ensemble. Un élément important 
de ces capacités, qui a été m i s  en évidence tout au long de la 
Plate-fomze d’action de Pékin (1995), est l’aptitude à recenser 
et à répondre aux besoins de chaque sexe, et à élaborer des 
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approches propres à réduire les disparités entre les hommes et 
les femmes. Pour faciliter ce processus en soutenant des initia- 
tives en faveur du renforcement des institutions, les Membres 
du CAD devraient : 

accorder la priorité à des initiatives qui sont axées sur les 
capacités des partenaires d’analyser les politiques, les 
programmes et les traditions institutionnelles, et d’élabo- 
rer des stratégies de changement qui contribuent à l’éga- 
lité homme-femme ; 
aider les partenaires à examiner la représentation des 
hommes et des femmes au sein de leurs organisations et à 
définir des stratégies pour accroître la participation des 
femmes à l’élaboration des politiques et des décisions ; 
soutenir la modification de systèmes nationaux et secto- 
riels de collecte des données pour accroître le nombre de 
données disponibles ventilées par sexe ; 

0 soutenir les travaux de recherche sur l’égalité homme- 
femme réalisés par des institutions sectorielles, des orga- 
nismes de recherche et des groupes de défense pour 
accroître les ressources nationales des partenaires dans ce 
domaine. 

Les Membres du CAD accordent une priorité élevée à l’aide 
humanitaire et à l’aide d’urgence. Bien que cette aide soit ache- 
minée rapidement et dans des conditions risquées, on reconnaît 
de plus en plus que ces circonstances ne doivent pas détourner 
l’attention de l’égalité homme-femme et du renforcement du 
pouvoir des femmes. De plus, une grande partie de cette aide est 
acheminée par des ONG et des organisations multilatérales avec 
une contribution directe limitée des Membres du CAD ou des 
pays partenaires. La capacité de ces institutions d’intégrer l’éga- 
lité homme-femme dans les politiques, les stratégies et le dia- 
logue est une condition indispensable à la pleine prise en consi- 
dération de cet objectif dans ce type de coopération pour le 
développement. Les Membres du CAD devraient : 

0 axer leur attention sur la capacité institutionnelle des 
organisations acheminant l’aide d’urgence tant d’assurer 
la participation des hommes et des femmes que d’intégrer 
les objectifs d’égalité homme-femme dans leur pro- 
grammation ; 

0 ne plus considérer seulement les femmes comme des 
<<victimes >> dans une situation d’urgence pour adopter 
une approche tenant compte des points de vulnérabilité 
différents des hommes et des femmes ainsi que de leurs 
capacités et réponses différentes ; 

Aide humanitaire 
et aide d’urgence 

26 



Projets 
des organisations 
non gouvernementales 

Consultants 
des secteurs public 
et privé 

0 soutenir l’élaboration et l’utilisation de méthodes nova- 
trices pour garantir la participation des hommes et des 
femmes aux programmes de secours et d’urgence et leur 
permettre d’exprimer leurs besoins et priorités propres. 

Les Membres du CAD octroient une part considérable de 
leur aide au développement par l’intermédiaire d’organisations 
non gouvernementales (ONG). Cette aide est généralement 
fournie comme suite à des propositions de projet élaborées par 
des ONG, le Membre du CAD concerné ne jouant directement 
aucun rôle dans la conception ou la mise en œuvre des projets. 
La cohérence entre les politiques des Membres du CAD en 
matière d’égalité homme-femme et de renforcement du pou- 
voir des femmes et les activités des ONG doit donc être 
assurée au moyen de relations suivies visant à dégager une 
convergence de vues sur les objectifs et les méthodes. Les 
Membres du CAD devraient : 

promouvoir un processus d’apprentissage mutuel auquel 
participeraient les Membres du CAD, les ONG et les 
gouvernements, et favoriser un dialogue sur les pratiques 
optimales pour la promotion de l’égalité homme-femme 
dans les projets et programmes ; 

0 axer l’attention sur la capacité institutionnelle des ONG 
d’intégrer les objectifs d’égalité dans leurs politiques et 
procédures et leurs relations avec les organisations des 
pays partenaires, et soutenir le développement des capa- 
cités dans ce domaine, si besoin est. 

Les consultants (tant du secteur public que du secteur privé) 
jouent des rôles divers. Ils préparent souvent des études et des 
évaluations à l’intention des Membres du CAD. Ils peuvent 
également apporter un soutien à la conception et à la mise en 
œuvre de projets qui ont déjà été négociés entre les Membres 
du CAD et leurs partenaires. Les objectifs d’égalité homme- 
femme ne seront pas atteints tant que les responsabilités et 
rôles respectifs des uns et des autres n’auront pas été claire- 
ment définis et que les consultants ne seront pas comptables 
des résultats. Pour ce faire, les Membres du CAD devraient : 

0 établir des critères pour évaluer la capacité des consul- 
tants de traiter des questions d’égalité homme-femme ; 

0 veiller à ce que les contrats et les mandats énoncent 
clairement les responsabilités et précisent les attentes spé- 
cifiques s’agissant des résultats à obtenir en matière 
d’égalité homme-femme. 
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V. Les stratégies des Membres du CAD à l’appui de l’égalité homme-femme 

Objectif approuvé par la Réunion à haut niveau du CAD 

«Mettre l’accent sur le développement des compétences, la 
responsabilité des cadres dirigeants, la responsabilisation 
des agents, le suivi adéquat et la notification des résul- 
tats. >> 

de 1995 : 

Nécessité d’innover 
en permanence 

Au cours des vingt années écoulées, les Membres du CAD 
ont réalisé des progrès dans la mise en place de politiques, de 
structures et de processus institutionnels qui facilitent leurs 
travaux à l’appui de l’égalité homme-femme. Les approches 
futures bénéficieront des enseignements tirés à ce jour. Les 
stratégies visant l’égalité homme-femme doivent être élabo- 
rées dans un contexte de changements tant dans les pays parte- 
naires qu’à l’échelle internationale. Une action efficace néces- 
sitera que des innovations soient apportées dans les 
organisations des Membres du CAD en ce qui concerne les 
aspects ci-après : 

des stratégies de partenariat qui s’appuient sur les respon- 
sabilités des partenaires et soutiennent le développement 
de leurs capacités tout en tenant compte de la nécessité de 
faire appel aux compétences des Membres du CAD pour 
ce qui est des questions d’égalité homme-femme ; 

des méthodes pour l’élaboration des politiques et la plani- 
fication de l’action à mener qui prennent en compte les 
questions d’égalité homme-femme ; 

des méthodes et des compétences permettant d’évaluer 
l’incidence des activités de coopération pour le dévelop- 
pement, notamment sur l’égalité homme-femme ; 

des processus d’apprentissage mutuel reposant sur une 
réflexion commune et l’échange d’expériences entre les 
Membres du CAD et avec les pays partenaires ; 

0 la souplesse et l’aptitude à tenir compte de l’évolution des 
circonstances et des enseignements tirés dans le processus 
de mise en œuvre. 

Ces innovations supposent une évolution des traditions et 
structures institutionnelles, ainsi que la mise au point de nou- 
veaux instruments ou méthodes. 
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Suivi : objectifs, 
indicateurs 
et incidences 

Des améliorations doivent être apportées aux mécanismes 
de suivi et d’évaluation pour déterminer si les initiatives de 
coopération pour le développement répondent aux objectifs 
d’égalité homme-femme et de renforcement du pouvoir des 
femmes. Pour évaluer les progrès accomplis et les incidences, 
il faut fixer au préalable des objectifs mesurables (quantitatifs 
et qualitatifs) au regard desquels des évaluations peuvent être 
faites. Les Membres du CAD devraient : 
A) Au sein de leurs propres organisations : 

i )  élaborer des politiques et des stratégies qui énoncent 
clairement les objectifs et les moyens par lesquels les 
progrès d’ensemble des actions en faveur de l’égalité 
homme-femme et du renforcement du pouvoir des 
femmes peuvent être évalués ; 

ii) améliorer la capacité d’évaluation et de suivi en s’atta- 
chant tout particulièrement à intégrer l’égalité homme- 
femme dans tous les processus ; 

iii) évaluer périodiquement si les objectifs institutionnels 
d’ensemble ont été ou non atteints; 

iv) améliorer leur propre capacité de suivre et d’évaluer 
les progrès réalisés dans l’intégration de l’égalité 
homme-femme. 

B) Au niveau des programmes et des projets : 
i) soutenir les efforts déployés par les partenaires pour 

définir des objectifs clairs et mesurables, ainsi que les 
résultats attendus en matière d’égalité homme-femme 
et de renforcement du pouvoir des femmes (l’accent 
étant mis sur les incidences sur le développement et 
pas seulement sur l’achèvement des activités) ; 

ii) renforcer la capacité des partenaires de suivre et d’éva- 
luer les résultats obtenus au niveau des projets, des 
programmes et des institutions et de comprendre les 
raisons à l’origine des réussites ou des échecs. 

Direction 
et responsabilisation 

La mise en œuvre efficace des politiques dépend au premier 
chef d’une direction solide et cohérente. Les cadres et les 
agents doivent être tenus pour responsables de la mise en 
œuvre des politiques. Lorsque les questions d’égalité homme- 
femme et de renforcement du pouvoir des femmes sont prises 
au sérieux au niveau de la direction, des progrès substantiels 
peuvent être réalisés. Les hauts responsables de la politique et 
des programmes de coopération pour le développement dans 
les pays Membres du CAD devraient : 

garantir un examen régulier des résultats des stratégies à 
l’appui de l’égalité homme-femme ainsi que des objectifs 
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en la matière, en accordant une grande attention à la 
question et en récompensant les contributions exception- 
nelles du personnel ; 
sensibiliser en permanence tant le personnel que les 
acteurs extérieurs à l’importance de l’égalité homme- 
femme et du renforcement du pouvoir des femmes en tant 
qu’objectif stratégique de développement dans le cadre de 
discussions sur l’action à mener, de documents rendus 
publics, d’entretiens et d’exposés ; 
allouer des ressources suffisantes à l’aide à la mise en 
œuvre des politiques. 

Compétences 
des agents et soutien 
spécialisé 

Si les stratégies de valorisation des ressources humaines ont 
visé principalement à familiariser l’ensemble du personnel 
avec les cadres analytiques de base, on s’accorde maintenant à 
reconnaître que des compétences diverses sont nécessaires 
pour aborder les questions d’égalité homme-femme et de ren- 
forcement du pouvoir des femmes. Tous les agents doivent 
posséder des compétences générales, mais des problèmes sec- 
toriels ou méthodologiques particuliers peuvent nécessiter le 
recours à du personnel spécialisé au siège et sur le terrain. Des 
services spécialisés sont encore nécessaires pour faire en sorte 
qu’une attention continue soit accordée à l’égalité homme- 
femme à mesure qu’évoluent les politiques, méthodologies et 
problèmes. Les Membres du CAD devraient : 

recenser les compétences que doivent posséder tous les 
agents pour œuvrer en faveur de l’égalité homme-femme 
dans leurs domaines de travail respectifs, et notamment 
déterminer la capacité des agents de repérer les problèmes 
d’égalité homme-femme qui se posent dans leur secteur, 
de discuter des objectifs d’action avec les partenaires et 
de trouver une aide spécialisée en cas de besoin ; 
développer les compétences internes en matière d’égalité 
homme-femme et de renforcement du pouvoir des femmes 
et reconnaître qu’il s’agit là d’une qualification profession- 
nelle légitime pour la planification du développement ; 
conserver un service ou une structure qui joue un rôle de 
catalyseur pour faciliter la mise en œuvre des politiques 
par l’ensemble de l’organisation. 

Procédures 
et méthodologies 
institutionnelles 

La stratégie d’intégration a aussi des répercussions pour les 
procédures institutionnelles des Membres du CAD. Les ques- 
tions d’égalité homme-femme et de renforcement du pouvoir 
des femmes devraient être traitées selon les règles et procé- 
dures habituellement appliquées dans le cadre des activités 
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journalières. Une analyse par sexe est particulièrement 
efficace lorsqu’elle fait partie intégrante des processus d’éla- 
boration des politiques, de planification, de suivi et d’évalua- 
tion, au lieu d’être une activité distincte, isolée. Toutes les 
analyses effectuées devraient intégrer la problématique 
homme-femme. Les Membres du CAD devraient : 

veiller à ce que les recueils d’instructions et manuels de 
procédures prennent en compte les questions d’égalité 
homme-femme dans les méthodes à suivre par le person- 
nel, la priorité étant accordée à la promotion de l’analyse 
par sexe aux premiers stades du processus de planifica- 
tion ; 
veiller à ce que l’objectif d’égalité homme-femme soit pris 
en considération dans l’élaboration des procédures de ges- 
tion fondée sur les résultats, et notamment dans la spécifi- 
cation des résultats recherchés, les indicateurs de suivi des 
performances et les critères d’évaluation ; 
veiller à ce que les mesures et indicateurs de l’égalité 
homme-femme et du renforcement du pouvoir des 
femmes fassent partie de la structure générale de notifica- 
tion et des processus d’évaluation et ne relèvent pas d’un 
système distinct ; 
élaborer et gérer des systèmes statistiques et de suivi des 
projets qui fournissent des données ventilées par sexe; 
veiller à ce que les questions d’égalité homme-femme 
soient abordées dans le cadre de toutes les actions de 
formation et de valorisation des ressources humaines. 

VI. Le suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre des Lignes directrices 
au sein du CAD 

Objectif approuvé par la Réunion à haut niveau du CAD 

<<Mettre l’accent sur le développement des compétences, la 
responsabilité des cadres dirigeants, la responsabilisation 
des agents, le suivi adéquat et la notijcation des résultats. >> 

de 1995 : 

Mécanismes du CAD 
à l’appui , 
de l’apprentissage 
par l’expérience 

L’efficacité de la coopération pour le développement est 
continuellement renforcée par les efforts que déploient les 
Membres du CAD, tant individuellement que collectivement, 
pour tirer les leçons de l’expérience. Le CAD dispose de 
plusieurs mécanismes pour faciliter ce processus, à savoir les 
mémorandums annuels par pays, les examens par les pairs, les 
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Mémorandums 
annuels par pays 

examens de l’aide dans les pays bénéficiaires, les notifications 
statistiques et les groupes de travail. Les Lignes directrices du 
CAD pour 1 ’égalité homme-femme et le renforcement du pou- 
voir des femmes dans le cadre de la coopération pour le 
développement intéressent tous ces mécanismes et les 
méthodes adoptées pour suivre la mise en œuvre des orienta- 
tions définies dans Le rôle de la coopération pour le dévelop- 
pement à 1 ’aube du X X I ~  siècle. 

Les pays Membres préparent des mémorandums annuels par 
pays qu’ils soumettent au CAD. Ces mémorandums sont un 
moyen pour le CAD de se tenir au courant des évolutions 
survenues dans les pays Membres et des questions toujours 
d’actualité ou nouvelles qui présentent un intérêt pour l’action 
des pouvoirs publics. Ils apportent aussi une contribution 
importante au processus d’examen par les pairs. En préparant 
leurs mémorandums annuels par pays, les Membres du CAD 
devraient : 

veiller à ce que l’objectif d’égalité homme-femme soit pris 
en compte systématiquement tout au long du document; 

0 prévoir un examen des mesures prises pour mettre en 
œuvre les présentes Lignes directrices et une évaluation 
des incidences correspondantes. 

Les délégués du CAD devraient être prêts à faire état des 
progrès réalisés dans la mise en œuvre des Lignes directrices 
et à les examiner. 

Processus d’examen 
par les pairs 

Le processus d’examen par les pairs est un moyen d’échan- 
ger des expériences et d’enrichir les discussions sur les straté- 
gies et pratiques efficaces. Aux fins d’aborder systématique- 
ment les questions d’égalité homme-femme lors de ce 
processus, les pays examinateurs, en coopération avec le 
Secrétariat du CAD, devraient : 

intégrer l’évaluation de la politique et de l’action à 
l’appui de l’égalité homme-femme tout au long du pro- 
cessus d’examen; 
consulter des spécialistes des questions d’égalité entre les 
sexes et les associations de défense dans ce domaine lors 
de la préparation des questions pour l’examen; 
accorder la priorité à l’égalité homme-femme en tant que 
question à examiner lors des déplacements sur le terrain ; 
examiner les stratégies et les progrès réalisés en matière 
d’égalité homme-femme avec les hauts responsables du 
Membre du CAD examiné. 
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Examens 
dans les pays 
bénéjkiaires 

Les principales questions pouvant être considérées 
dans les examens par les pairs sont les suivantes : 
+ Comment les présentes Lignes directrices sont-elles pri- 

ses en compte dans les politiques ou stratégies thémati- 
ques et sectorielles du Membre du CAD? (Par exemple, 
les déclarations de politique générale ou les stratégies 
concernant des questions comme la démocratisation, 
l’éducation ou la résolution des conflits font-elles le lien 
entre ces aspects et les objectifs d’égalité?) 

+ Comment les présentes Lignes directrices sont-elles pri- 
ses en compte dans les procédures et méthodologies 
suivies par le Membre du CAD? (Par exemple, 
comment le Membre du CAD a-t-il intégré les objectifs 
d’égalité dans le dialogue sur les mesures à prendre, 
l’élaboration des stratégies par pays, les initiatives en 
matière de réforme sectorielle, etc. ? 

+ De quels mécanismes dispose le Membre du CAD pour 
donner suite aux plans des partenaires visant à mettre en 
œuvre la Plate-forme d’action de Pékin et aux priorités 
dégagées par les organisations féminines dans les pays 
partenaires ? 
Quels objectifs précis le Membre du CAD s’est-il fixés 
en matière d’égalité et comment assure-t-il le suivi de la 
mise en œuvre et des incidences ? 

3 Le Membre du CAD peut-il recenser les enseignements 
tirés et/ou les pratiques optimales qui contribuent à une 
meilleure intelligence des travaux menés à l’appui de 
l’égalité homme-femme? Ces enseignements peuvent 
se rattacher à des procédés (quelles sont les techniques 
ou méthodes qui ont favorisé l’obtention de résultats 
positifs ?) ou à des incidences (quelles interventions 
particulières ont servi avec plus de succès des objectifs 
donnés en matière de développement?). 

Les examens de l’aide dans les pays bénéficiaires offrent 
aux Membres du CAD la possibilité d’évaluer la cohérence et 
la logique des actions menées dans un pays partenaire à 
l’appui de stratégies endogènes visant l’égalité homme- 
femme. Si le CAD décide de poursuivre ce genre d’exercices, 
il devra s’appliquer à : 

0 consulter les organisations du pays partenaire, et notam- 
ment les organisations féminines et les défenseurs de 
l’égalité homme-femme issus des milieux gouvernemen- 
taux et de la société civile, sur les questions à traiter dans 
l’examen ; 
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0 en coopération avec les acteurs locaux, et notamment les 
organisations féminines et les défenseurs de l’égalité 
homme-femme, déterminer dans quelle mesure les Mem- 
bres du CAD facilitent la réalisation des objectifs natio- 
naux en matière d‘égalité homme-femme et de renforce- 
ment du pouvoir des femmes et la mise en œuvre de la 
Plate-fomze d’action de Pékin (1995) ; 

évaluer le degré de coordination pour les questions d’éga- 
lité homme-femme entre les Membres du CAD œuvrant 
dans le pays ainsi que la pertinence, la cohérence et la 
complémentarité de leurs efforts ; 

déterminer si les Membres du CAD intervenant dans le 
pays appliquent les présentes Lignes directrices dans 
leurs programmes et leur dialogue sur les mesures à 
prendre. 

Marqueur 
pour Pégalité 
homme-femme, 
y compris 
la participation 
des femmes 
au développement 

Le marqueur du CAD pour l’égalité homme-femme, y com- 
pris la participation des femmes au développement, s’appuie 
sur les intentions au stade de la conception. Ce marqueur offre 
à chacun des Membres du CAD un moyen de suivre ses 
propres progrès sur la voie de la réalisation des objectifs 
d’égalité homme-femme. Il donne une mesure des secteurs et 
des types d’activités qui méritent de retenir davantage l’atten- 
tion dans la poursuite des objectifs considérés. Les Membres 
du CAD utilisent ce marqueur dans leurs notifications périodi- 
ques au Comité. 

Responsabilités 
partagées 

Les échanges d’expériences et d’enseignements auxquels 
procèdent les Membres du CAD en matière d’égalité homme- 
femme et le renforcement du pouvoir des femmes sont 
conduits par le Groupe d’experts du CAD sur la participation 
des femmes au développement. Avec l’adoption du Cadre 
d’action du CAD pour l’égalité homme-femme, la responsabi- 
lité de la coordination et du suivi sera plus largement partagée. 
Tous les représentants des Membres du CAD qui participent 
aux activités de groupes de travail, aux examens par les pairs 
et aux examens dans les pays bénéficiaires, et le CAD 
lui-même sont chargés de suivre la politique et l’action 
menées en vue de réaliser l’objectif d’égalité homme-femme 
et de renforcement du pouvoir des femmes. Les délégués per- 
manents du CAD à Paris ont un rôle majeur à jouer en veillant 
à ce que les Lignes directrices soient prises en compte dans 
toutes les délibérations du Comité. 
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VII. L’égalité homme-femme et le programme d’action pour le X X I ~  siècle 
en matière de coopération pour le développement 

Objectifs approuvés par la Réunion à haut niveau du CAD 

<<Mettre à nouveau l’accent sur les aspects socioculturels 
du développement et sur la nécessité, d’une manière géné- 
rale, d’adopter une approche qui fasse une plus large 
place à la dimension humaine du développement et intègre 
les analyses sociales, économiques et politiques. >> 
«Accorder une place importante à ces principes dans les 
domaines traditionnels et nouveaux de la coopération, en 
particulier le développement participatif et la bonne ges- 
tion des affaires publiques, le respect des droits de 
l’homme et la résolution des conflits.» 

de 1995 : 

Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 
du xxle siècle, OCDE, 1996 : 

«... le développement durable a pour objectif d’améliorer 
la qualité de vie de tous les peuples, et donc de leur 
permettre ainsi d’être mieux à même de décider de leur 
propre avenir. La poursuite de ce vaste objectif focalisera 
l’attention sur de nombreuses tâches inachevées ... Parmi 
ces dernières, on citera : vaincre l’extrême pauvreté, assu- 
rer la sécurité alimentaire, accroître l’ef$cacité des écono- 
mies de marché et I’efJicience de la gestion publique, ren- 
forcer la participation de tous les citoyens, notamment des 
femmes, et réduire la dépendance des populations et des 
pays les plus pauvres en améliorant leur capacité à se 
prendre en charge.» (page 9) 

Les paragraphes qui suivent passent en revue les moyens à 
mettre en oeuvre, compte tenu des grandes considérations et 
des principaux objectifs énoncés dans le rapport sur Le rôle de 
la coopération pour le développement à l’aube du X X I ~  siècle. 

L’objectif d’égalité 
homme-femme 
doit faire partie 
de la définition 
des autres objectifs 
de développement 

Un développement durable, centré sur la personne, est 
l’objectif général de la coopération entre les Membres du 
CAD et leurs partenaires. Les défis à relever sont importants : 
pauvreté généralisée, mauvaise situation sanitaire, manque de 
formation, disparités sociales, conflits armés et fragilité de 
l’environnement. Les connaissances, idées et expériences des 
hommes et des femmes sont nécessaires pour résoudre ces 
problèmes. 
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Démocratisation 
et égalité 
homme-femme 

La démocratisation est indispensable pour un développe- 
ment durable, centré sur la personne, dans la mesure où elle 
permet aux hommes et aux femmes de participer à la prise des 
décisions qui façonnent leurs conditions de vie, et responsabi- 
lise les institutions publiques. Le caractère démocratique des 
processus de prise de décision est amoindri par la sous- 
représentation systématique des femmes. Outre qu’elles repré- 
senteraient mieux les points de vue et intérêts de la collecti- 
vité, des institutions publiques et politiques comptant un plus 
grand nombre de femmes seraient davantage à l’écoute des 
intérêts et des préoccupations de celles-ci. Afin de travailler 
efficacement avec leurs partenaires, les Membres du CAD 
peuvent promouvoir l’égalité homme-femme et le renforce- 
ment du pouvoir des femmes dans les processus de démocrati- 
sation dans le cadre de diverses actions, à savoir : 

le soutien aux campagnes d’information destinées à pro- 
mouvoir la participation des femmes en tant qu’électrices 
et candidates aux processus électoraux ; 

le renforcement de l’efficacité des associations de défense 
des droits des femmes pour faire mieux connaître les 
préoccupations des femmes, moyennant des actions de 
formation aux techniques d’animation et de sensibilisa- 
tion ; 

l’adoption de mesures visant à encourager et à aider tous 
les partenaires à consulter des femmes et des organisa- 
tions féminines et à prendre conscience du fait qu’il 
incombe aux hommes et aux femmes de répondre aux 
préoccupations en matière d’égalité homme-femme. 

Droits de l’homme 
et égalité 
homme-femme 

La Conférence des Nations Unies sur les droits de l’homme, 
tenue en 1993, a m i s  en lumière les liens étroits existant entre 
les droits de l’homme, la démocratie et le développement. Elle 
a aussi reconnu clairement que la discrimination et la violence 
à l’égard des femmes étaient des problèmes majeurs pour les 
droits de l’homme, comme le sont les restrictions à la capacité 
des femmes d’exercer des droits civils et politiques. Les Mem- 
bres du CAD peuvent promouvoir les droits fondamentaux des 
femmes dans le cadre d’initiatives avec les pays partenaires, 
par exemple : 

en aidant les gouvernements à analyser des modifications 
dans la législation nationale et les mécanismes d’exécu- 
tion en vue de mettre en application des règles internatio- 
nales concernant les droits fondamentaux des femmes 
(notamment personnalité juridique indépendante, accès 
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aux biens immobiliers, protection contre la violence et 
participation à la vie politique) ; 

0 en soutenant les efforts consentis par les gouvernements 
et les organisations non gouvernementales pour compren- 
dre les causes de la violence 2 l’égard des femmes, tra- 
vailler avec les victimes et les auteurs de violences, et 
améliorer la sécurité personnelle des femmes dans leur 
environnement familial et professionnel ; 
en sensibilisant davantage à la question des droits fonda- 
mentaux des femmes les hauts responsables et les déci- 
deurs, dont les hommes politiques, la police, la magistra- 
ture et les fonctionnaires. 

Conflits et égalité 
homme-femme 

Les Membres du CAD ont réagi à la multiplication des 
conflits armés en centrant l’attention sur la prévention et la 
résolution des conflits, la réhabilitation et la reconstruction. 
Les hommes et les femmes subissent généralement les conflits 
de façon différente : ce sont le plus souvent les hommes qui 
portent les armes, les viols de femmes sont utilisés comme 
tactique de guerre et les populations de réfugiés se composent 
principalement de femmes et d’enfants. Il est indispensable 
que les hommes et les femmes participent aux processus d’éta- 
blissement de la paix et de développement. Les négociations 
de paix se déroulent généralement entre hommes, mais les 
contributions apportées par les femmes en tant que négocia- 
trices à titre officiel ou officieux, membres de groupes d’inté- 
rêt ou d’associations de défense sont de plus en plus largement 
reconnues. Les initiatives des Membres du CAD peuvent pren- 
dre en compte l’objectif d’égalité homme-femme et de renfor- 
cement du pouvoir des femmes de diverses manières, par 
exemple : 

0 en soutenant la participation des femmes et des organisa- 
tions féminines à la prise de décision et à la résolution 
des conflits moyennant l’amélioration de leur accès à 
l’information et de leurs capacités de direction et de 
négociation ; 
en renforçant les règles et normes internationales concer- 
nant les droits de l’homme à travers le soutien des efforts 
déployés pour enquêter sur les actes de violence commis 
à l’encontre de femmes dans des situations de conflits 
armés et au lendemain de ces conflits, et l’offre d’actions 
de formation et d’autres types d’aide devant permettre 
aux fonctionnaires, aux procureurs et aux juges de traiter 
dûment ces affaires ; 
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Bien-être économique 

Pauvreté et égalité 
homme-femme 

en accordant la priorité aux processus participatifs pour 
faire en sorte que les expériences et besoins des femmes 
ainsi que ceux des hommes fassent partie intégrante des 
processus de reconstruction. 

Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 
du X X I ~  siècle, OCDE, 1996 : <<La proportion de personnes 
vivant dans une situation d’extrême pauvreté devra être 
réduite de moitié au moins d’ici 2015.. >> (page 10) 

La pauvreté demeure le problème essentiel pour les pays 
partenaires et la coopération pour le développement. L’égalité 
homme-femme et le renforcement du pouvoir des femmes sont 
directement liés au passage d’une stratégie reposant sur l’aide 
sociale à une approche plus viable. Le manque de revenus, de 
denrées alimentaires, de soins de santé, d’instruction et de 
possibilités qui caractérise la pauvreté affecte davantage les 
femmes que les hommes. Or, les efforts déployés par les 
femmes pour vaincre la pauvreté se heurtent à une discrimina- 
tion dans l’accès aux ressources économiques et sociales. Le 
renforcement de la capacité des hommes et des femmes pau- 
vres de façonner les procédures et décisions qui influent sur 
leurs existences nécessitera qu’on se préoccupe des obstacles 
particuliers rencontrés par les femmes dans l’exercice de leurs 
droits et la revendication de la part de ressources qui leur 
revient. En plus d’améliorer leur propre connaissance des liens 
existant entre la pauvreté et l’égalité homme-femme, les Mem- 
bres du CAD peuvent soutenir les efforts de leurs partenaires 
pour élaborer des stratégies de lutte contre la pauvreté au 
moyen d’activités comme : 

la définition de stratégies macroéconomiques qui s’atta- 
quent aux causes premières de l’existence d‘un nombre 
disproportionné de femmes pauvres ; 

0 le recensement des changements administratifs et d’orien- 
tation qui contribuent à l’égalité d’accès des femmes aux 
possibilités et ressources économiques et à l’exercice 
d’un contrôle correspondant par celles-ci (notamment 
propriété de la terre, crédit, formation, accès aux struc- 
tures du marché, emploi) ; 

le renforcement de la participation des femmes, des spé- 
cialistes et des défenseurs de l’égalité homme-femme aux 
débats et à la prise de décision sur les stratégies de lutte 
contre la pauvreté. 
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Développement 
économique et égalité 
homme- femme 

Étant entendu qu’une politique économique saine est une 
condition du développement, les Membres du CAD se sont 
attachés à façonner des environnements macroéconomiques 
propices à la croissance. A ce jour, ni les Membres du CAD, 
ni leurs partenaires n’ont accordé une attention suffisante à la 
problématique homme-femme dans la politique macroécono- 
mique alors qu’il ressort d’une masse croissante de travaux de 
recherche que l’inégalité peut entraver la croissance écono- 
mique. Si un développement équitable est tributaire de la 
croissance, il requiert aussi des politiques qui procurent des 
moyens de subsistance sûrs aux hommes et aux femmes, qui 
assurent une forte répartition des possibilités et des avantages, 
et qui renforcent la participation et la cohésion sociale. Les 
Membres du CAD peuvent unir leurs efforts à ceux de leurs 
partenaires pour intégrer les objectifs d’égalité homme-femme 
dans les politiques et initiatives économiques en soutenant, par 
exemple : 

0 le recours à des formules comme les examens des dépen- 
ses publiques pour évaluer l’incidence des allocations 
budgétaires sur les hommes et les femmes et sur leurs 
intérêts, besoins et priorités respectifs ; 

0 l’amélioration des compétences chez les planificateurs 
économiques pour évaluer les incidences de la politique 
économique selon le sexe, notamment sur le niveau de 
pauvreté, l’accès aux moyens de production, les perspec- 
tives d’emploi et la situation des ménages ; 

des initiatives visant à établir des mécanismes de compta- 
bilisation du travail non rémunéré ainsi que des indica- 
teurs pour le suivi des incidences de l’action publique 
ventilées par sexe. 

Développement social Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 
du X X I ~  siècle, OCDE, 1996 : 

N Des progrès notables doivent être accomplis dans les 
domaines de l’enseignement primaire, de l’égalité entre 
les sexes, des soins élémentaires de santé et de la planiJica- 
tion familiale ... a) assurer une éducation primaire à tous 
les habitants de tous les pays d’ici 2015. b) Obtenir des 
avancées indéniables vers l’égalité entre les sexes et le 
renforcement de l’autonomie des femmes en supprimant 
toute discrimination entre les sexes dans l’enseignement 
primaire et secondaire d’ici 2005.. >> (page 11) 
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Éducation et égalité 
homme-femme 

L’éducation est essentielle pour pouvoir participer pleine- 
ment à la vie sociale, économique et politique, ainsi que pour 
le développement de la société dans son ensemble. Les dispa- 
rités éducatives qui existent entre les hommes et les femmes et 
entre les garçons et les filles, posent des problèmes de déve- 
loppement importants. Les taux et niveaux plus faibles 
d’alphabétisation, de fréquentation scolaire et d’instruction 
que l’on enregistre chez les femmes, imposent des limites à 
celles-ci et entravent la productivité et le progrès de la collec- 
tivité. Les Membres du CAD peuvent soutenir l’égalité 
homme-femme et le renforcement du pouvoir des femmes 
dans le secteur de l’éducation moyennant, par exemple : 

0 l’octroi d’une aide aux gouvernements pour élaborer et 
mettre en œuvre des stratégies visant à accroître le taux 
de scolarisation des filles dans l’enseignement primaire et 
aux niveaux supérieurs, et pour leur permettre de conti- 
nuer à investir dans ces secteurs dans le contexte de 
réformes économiques et d’ajustements structurels ; 
le soutien à l’élaboration de programmes d’études et de 
matériels pédagogiques de nature à promouvoir des atti- 
tudes positives à l’égard des femmes, les droits fonda- 
mentaux des femmes et de véritables partenariats entre les 
hommes et les femmes. 

Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 

«c) D’ici 2015, faire chuter des deux tiers, par rapport à 
leur niveau de 1990, le taux de mortalité des nouveau-nés 
et celui des enfants de moins de cinq ans dans tous les 
pays en développement. Pendant la même période, réduire 
des trois quarts le taux de mortalité maternelle ... d )  Dans 
le cadre de systèmes de soins de santé primaire, offrir à 
tous les individus en âge de procréer la possibilité d’avoir 
accès, le plus rapidement possible et au plus tard en 2015, 
à la santé génésique, et notamment à des méthodes sures 
et fiables de planijication familiale,.. >> (pages 11 et 12) 

du X X I ~  siècle, OCDE, 1996 : 

Santé et égalité 
homme-femme 

La santé, dont l’hygiène sexuelle et la santé génésique, est 
une composante essentielle du bien-être de la personne 
humaine. Les femmes étant particulièrement présentes dans le 
système de soins de santé tant comme soignantes que comme 
clientes, on a généralement l’impression que les questions 
d’égalité homme-femme et de renforcement du pouvoir des 
femmes sont prises en compte. Or, les inégalités entre les 
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hommes et les femmes sont manifestes dans le secteur de la 
santé, eu égard à l’accès aux services de santé et à l’utilisation 
de ces services, ainsi qu’à la structure des établissements de 
soins de santé et à l’emploi. Les Membres du CAD peuvent 
aider les pays partenaires à intégrer l’égalité homme-femme 
dans le secteur de la santé au moyen d’initiatives à l’appui, par 
exemple, des aspects ci-après : 

une planification et des services sanitaires qui tiennent 
compte des besoins des femmes et des jeunes filles en 
matière de soins de santé tout au long de leur existence, et 
non pas seulement en liaison avec la maternité et les soins 
aux enfants ; 
des politiques et programmes reposant sur la prise en 
considération de l’hygiène sexuelle et de la santé génési- 
que et des droits correspondants des hommes et des 
femmes, ainsi que sur la reconnaissance des liens existant 
entre l’égalité et l’exercice de ces droits ; 

0 des stratégies qui prévoient, à l’intention des hommes et 
des femmes, des activités concernant la santé des enfants, 
la régulation des naissances et les pratiques sexuelles sans 
risques, et qui tiennent compte des droits et des responsa- 
bilités des hommes en la matière. 

Durabilité et remise 
en état 
de l’environnement 

Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube 

<< Une stratégie nationale de durabilité environnementale 
d’ici 2005, afin véritablement d’inverser, avant 2015, aussi 
bien au niveau mondial qu’au niveau national, la ten- 
dance actuelle à la déperdition des ressources environne- 
mentale - forêts, ressources halieutiques, eau douce, cli- 
mat, sol, biodiversité, ozone stratosphérique - à 
l’accumulation de substances dangereuses et à d’autres 
phénomènes importants. >> (page 12) 

du xxle siècle, OCDE, 1996 : 

Viabilité écologique 
et égalité homme- 
femme 

La viabilité écologique est fonction de la manière dont 
l’environnement et les ressources naturelles sont gérés par 
les hommes et les femmes à l’échelon local, ainsi que des 
politiques nationales et du comportement des entreprises. Une 
gestion efficace requiert une identification précise des intérêts 
complémentaires et concurrents s’agissant de l’utilisation des 
ressources. Les différences et les inégalités existant entre les 
hommes et les femmes sont des éléments importants pour 
l’identification des intérêts et des incitations à une gestion 
saine de l’environnement. Les Membres du CAD peuvent 
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aider leurs partenaires à intégrer ces aspects dans les initiatives 
relatives à la gestion et à la régénération de l’environnement 
en accordant, par exemple, un soutien à des activités comme : 

l’élaboration de procédures de planification participatives 
qui permettent aux hommes et aux femmes d’exprimer 
leurs points de vue et leurs préoccupations, et multiplient 
les possibilités de participation à la prise de décision aux 
échelons national et local; 

0 l’établissement de politiques et de programmes qui consi- 
dèrent les hommes et les femmes comme des gestion- 
naires, des producteurs et des consommateurs de res- 
sources d’environnement ; 

0 la mise au point et l’utilisation de méthodes d’évaluation 
environnementale qui tiennent compte des rôles, respon- 
sabilités, possibilités et contraintes différents des hommes 
et des femmes en ce qui concerne la gestion des res- 
sources naturelles au niveau tant des ménages que des 
collectivités locales. 
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Annexe 1 

ÉGALITE ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES : VERS UN 
DÉVELOPPEMENT DURABLE CENTRÉ SUR LA PERSONNE 

La réunion à haut niveau de mai 1995 du Comité d’aide au développement de l’organisation 
de coopération et de développement économiques a retenu l’égalité entre les hommes et les 

femmes comme un objectif vital pour le développement et les efforts d’aide au développement. 
On trouvera ci-dessous un résumé des principes généraux et des impératifs énumérés par le CAD. 

Une nouvelle convergence de vues 

L’idée que la marche vers l’égalité entre les femmes et les hommes est indispensable à un 
développement durable centré sur la personne, recueille une adhésion de plus en plus large. Cette 
adhésion se fonde sur de nombreuses observations : 

L’investissement dans l’éducation des filles a très probablement un rendement supérieur à 
tout autre investissement. 
Les femmes sont parmi les personnes les plus touchées par les problèmes de la pauvreté - il 
est évident aussi qu’en tant qu’acteurs économiques, elles sont un élément essentiel dans la 
lutte contre la pauvreté et pour une plus grande efficacité des programmes d’ajustement 
structurel. 
Du fait que les femmes jouent un rôle important en tant que gestionnaires des ressources 
naturelles, leur participation active dans la planification environnementale est indispensable 
au succès des mesures prises pour soutenir et protéger l’environnement. 

Pour que ces analyses débouchent sur des actions concrètes, il est à présent nécessaire de 
changer radicalement d’optique : 

Les actions visant spécialement à promouvoir la participation des femmes au développement 
n’ont rien perdu de leur nécessité mais l’attention doit désormais s’élargir jusqu’à se porter à 
la fois sur les hommes et sur les femmes, sur leurs rôles, leurs responsabilités, leurs besoins 
respectifs, sur la mesure dans laquelle ils ont accès aux ressources et aux mécanismes de 
prise de décision, ainsi que sur les rapports sociaux entre hommes et femmes dans la société. 
Il est de plus en plus manifeste qu’il importe d’accorder une place privilégiée au rôle des 
hommes, à la mesure et aux modalités selon lesquelles ils ont la maîtrise des ressources et de 
la prise de décision - par exemple dans le domaine de droits en matière de procréation, 
santé génésique, et population, il ne suffit pas à l’évidence de s’intéresser exclusivement aux 
femmes. 

43 



Il est donc essentiel de centrer l’attention sur la psychologie et le comportement des hommes 
pour s’attaquer non seulement aux symptômes mais aussi aux causes des problèmes rencon- 
trés par les femmes dans tous les domaines économiques et sociaux. 

Depuis dix ans, d’importants changements sont survenus dans la sensibilisation et dans 1 ’attitude 
des pays en développement. Il existe maintenant dans la plupart des pays en développement : 

des politiques nationales en faveur de la participation des femmes au développement; 
des groupes dynamiques et des instituts de recherche qui travaillent sur la question de 

des priorités et des points de vue locaux de mieux en mieux définis. 
l’égalité entre les sexes; 

Parvenir à l’égalité entre les hommes et les femmes sera une pièce maîtresse de la stratégie des 
Nations Unies dans la prochaine décennie : 

Il est reconnu que l’égalité entre les hommes et les femmes est l’indicateur et le fondement 
d’un développement social et économique réel, comme en témoignent les conférences de 
l’ONU sur l’environnement (1992), les droits de l’homme (1993), la population et le 
développement (1994) et le développement social (1995). 
La quatrième Conférence mondiale de l’ONU sur les femmes : lutte pour l’égalité, le 
développement et la paix, tenue en 1995 (Pékin), offre l’occasion de mettre au point un 
ensemble cohérent de stratégies, approuvées à l’échelon international, qui définissent con- 
crètement les orientations à suivre pour atteindre les objectifs fixés par les précédentes 
conférences de l’ONU. 
La Plate-forme d’action de la Conférence de Pékin traite essentiellement du partage du 
pouvoir et de la répartition plus équitable des rôles entre les hommes et les femmes dans les 
domaines politique, social et économique, conditions indispensables à un développement 
durable centré sur la personne. 
Les réseaux - avec formation de nouveaux partenariats entre femmes du Nord et du Sud - 
ont apporté une contribution importante à la préparation et au déroulement de ces confé- 
rences internationales qui indiquent les priorités d’action. 

Conséquences, pour les organismes de coopération au développement, de l’égalité entre les 
sexes en tant qu’objectif stratégique global 

En tant qu’objectif stratégique à atteindre pour assurer un développement durable centré sur la 
personne, l’égalité entre les sexes appelle une approche de la participation des femmes au dévelop- 
pement plus large que celle suivie jusqu’ici par les gouvernements et les organismes d’aide. Tout en 
poursuivant les efforts en vue de l’intégration des femmes dans le processus de développement, 
l’objectif que constitue l’égalité entre les sexes doit tenir compte du fait qu’il est absolument 
nécessaire que les hommes et les femmes, oeuvrant ensemble sur une base équitable, prennent la 
responsabilité de déjnir le programme d’action en faveur du développement, ainsi que ses orienta- 
tions et objectifs, et en élaborent les stratégies suivantes : 

Cela implique que l’on prenne en considération les points de vue, les intérêts et les besoins 
des femmes comme ceux des hommes. 
Au cours des dix prochaines années, les stratégies adoptées devront permettre d’identifier 
les différences structurelles et les éventuels déséquilibres entre les sexes ainsi que les causes 
structurelles des disparités entre les hommes et les femmes. 
Il est également important de mettre en évidence les origines culturelles de l’organisation 
des relations entre les hommes et les femmes. 
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Il faudra donc prendre conscience des disparités fondamentales entre les sexes dans l’acti- 
vité économique et adopter des mesures pour y remédier, promouvoir une participation 
accrue et équitable des femmes à la gestion des affaires publiques et à la vie de la société 
civile, et favoriser le respect des droits fondamentaux des femmes. 

L’adoption de l’égalité entre les sexes comme objectif stratégique modifie l’optique dans laquelle 
on se place, si bien que cette question ne doit plus être considérée uniquement comme étant 
<<l’affaire des femmes>>, mais comme un problème essentiel pour la société : 

La recherche de l’égalité entre les hommes et les femmes est une tâche qui doit incomber à 
tous les acteurs, hommes ou femmes. 
Au sein des organismes et des institutions, cela veut dire qu’il ne faut plus considérer que 
l’égalité entre les sexes relève uniquement d’un petit groupe de spécialistes, pour la plupart 
des femmes spécialisées en sciences sociales, mais définir les responsabilités des analystes, 
des planificateurs, des gestionnaires, des agents chargés des programmes, y compris les 
économistes et les techniciens. 
Cela ne peut être fait que si les responsables de haut niveau montrent fermement le chemin à 
suivre et élaborent des méthodes permettant de responsabiliser le personnel et les 
consultants. 
Des spécialistes des questions concernant les femmes continueront d’être nécessaires mais 
leur mission doit être redéfinie afin qu’ils jouent un rôle de catalyseur, de conseil et d’appui. 
Pour assurer l’égalité entre les sexes, il sera essentiel d’approfondir l’analyse des disparités 
entre hommes et femmes, et de poursuivre la mise au point de méthodes de planification et 
d’indicateurs d’impact qualitatifs. 
A cette fin, il faudra privilégier plus systématiquement les approches qui font une large 
place à la dimension humaine du développement et intègrent les analyses tant sociocultu- 
relles qu’économiques. 

L’adoption de dispositions instiîutionnelles et financières adéquates est indispensable pour 
atteindre l’objectif d’égalité entre les sexes : 

Dans les organismes d’aide, il convient de partager davantage les tâches et la responsabilité 
en matière d’égalité entre les sexes et d’accroître le nombre des spécialistes de la probléma- 
tique hommes-femmes qui fournissent les conseils et l’appui nécessaires. 
Les ressources financières doivent accroître afin d’élaborer les méthodes et les instruments 
requis, et assurer la présence des compétences nécessaires. 

Les Membres du CAD ont déjà fait beaucoup pour innover dans l’analyse, l’élaboration des 
politiques et des programmes ainsi que dans le domaine institutionnel. C’est ce qu’illustre 1’Evalua- 
tion globale des politiques et programmes des Membres du CAD dans le domaine de la participa- 
tion des femmes au développement, réalisée par le Groupe d’experts du CAD sur l’évaluation de 
l’aide. S’agissant de fixer des engagements en faveur de la participation des femmes au développe- 
ment, et de concrétiser ces engagements, les Membres du CAD peuvent continuer à ouvrir la voie. 

Conséquences pour un plan de l’action 

Jusqu’à présent, c’est au niveau des projets que les problèmes relatifs de la problématique 
hommes-femmes ont été le plus efficacement traités, et non lors de l’élaboration des politiques et 
des programmes : 

On s’est principalement attaché à adapter les projets pour y intégrer les préoccupations 
relatives à la problématique hommes-femmes, ou pour atténuer les effets négatifs des 
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activités entreprises, après que les décisions essentielles aient été prises au sujet des prio- 
rités, de l’affectation des ressources et des types d’intervention. 
Cependant, les résultats remarquables obtenus jusqu’ici par les Membres du CAD en ce qui 
concerne la question hommes-femmes devraient constituer une base solide pour traiter à 
l’avenir les problèmes que pose l’élaboration des politiques et des programmes. 
Le renforcement des capacités des organismes dans ces domaines pourrait être obtenu par un 
réaménagement du budget technique et du budget de la formation. 

Il est important de remédier aux facteurs qui, dans le domaine de la coopération pour le développe- 
ment, empêchent de porter l’attention voulue à la participation des femmes au développement ainsi 
qu’à la problématique hommes-femmes. Il s’agit notamment : 

de la tendance persistante à concevoir la coopération pour le développement en termes 

de la place insuffisante faite aux aspects socioculturels ; 
du cloisonnement des analyses sociales et économiques. 

techniques, économiques ou sectoriels étroits ; 

Il convient de reconnaître les avantages de l’approche qui consiste à tenir compte des spéc$cités 
de chaque sexe et de faire fond sur ses apports considérables : 

Au niveau des projets, cette approche a permis de renouveler les techniques d’analyse des 
populations cibles et des contextes socioéconomiques, ainsi que les méthodes visant à 
promouvoir la consultation et la participation des populations. 
Les activités prenant en considération la problématique hommes-femmes ont été à l’avant- 
garde des efforts entrepris pour tenir compte des aspects socioéconomiques et humains du 
développement et ont contribué pour une large part à sensibiliser les donneurs à ces 
questions et à améliorer les compétences. 

Le dialogue sur les mesures à prendre permet de plus en plus de mettre en avant des sujets de 
préoccupation importants tels que la restructuration économique, le développement participatif 
et la bonne gestion des affaires publiques, le développement des capacités : 

La prise en compte, à ce niveau de consultation, des questions relatives aux disparités entre 
les sexes et à la participation des femmes au développement est un moyen utilisé depuis peu 
pour appeler l’attention sur ces questions lors de l’élaboration des politiques nationales et 
faire en sorte qu’une attention suffisante soit portée à la problématique de l’égalité entre les 
sexes dans les suites données aux grandes conférences internationales. 
L’objectif global de l’égalité entre les sexes devrait apparaître dans le thème central de 
l’aide-programme, par exemple dans l’analyse des orientations en vue d’une restructura- 
tion de l’économie. 
Le dialogue et la programmation sur le renforcement des institutions et le développement 
des capacités nationales devraient inclure la question des compétences requises pour 
identifier et traiter les besoins spécifiques des deux sexes, et réduire les inégalités entre les 
hommes et les femmes. 

La réunion du CALI à haut niveau a approuvé l’assignation des buts suivants aux organismes 
d’aide des Membres du CAD : 

Faire de l’égalité entre les sexes un objectif stratégique global pour la promotion du rôle 
des femmes dans le développement et, donc, d’un développement durable centré sur la 
personne. 
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Mettre à nouveau l’accent sur les aspects socioculturels du développement et sur la 
nécessité, d’une manière générale, d’adopter une approche qui fasse une plus large place à la 
dimension humaine du développement et intègre les analyses sociales, économiques et 
politiques. 
Réexaminer l’effet sur la condition féminine des formes de coopération hors projet telles 
que l’aide-programme sectorielle, l’ajustement structurel et l’examen des dépenses 
publiques. 
Prendre en compte les conséquences des problèmes de disparités entre les sexes dans 
les analyses, les mesures à prendre, les stratégies nationales et sectorielles. 
Accorder une place importante à ces principes dans les domaines traditionnels et 
nouveaux de la coopération, en particulier le développement participatif et la bonne 
gestion des affaires publiques, le respect des droits de l’homme et la résolution des conflits. 
Aider les partenaires à renforcer leurs institutions afin qu’ils soient en mesure de 
prendre des initiatives en faveur des femmes et d’élaborer de nouveaux instruments 
permettant d’aborder les questions d’égalité entre les hommes et les femmes. 
Intensifier le dialogue avec les partenaires sur les mesures à prendre. 
Se concentrer sur la capacité des communautés locales à déterminer les priorités et à 
soutenir les initiatives en faveur de l’égalité entre les sexes, en partenariat avec les 
organismes d’aide. 
Mettre l’accent sur le développement des compétences, la responsabilité des cadres diri- 
geants, la responsabilisation des agents, le suivi adéquat et la notification des résultats. 
Peut-être faudrait-il accroître les engagements financiers et reformuler les descriptions de 
fonctions et les responsabilités afin d’y inclure des critères d’égalité entre les sexes. 

Conséquences pour le CAD 

En tant qu’instance de consultation sur l’élaboration des politiques ainsi que sur la qualité et 
l’efficacité des partenariats destinés à soutenir le développement, le CAD peut jouer un rôle 
important en faisant de l’égalité entre les sexes l’un des objectifs stratégiques de la coopération 
pour le développement. 

Jusqu’à présent, les consultations et initiatives du CAD relatives à l’égalité entre les sexes ont 
essentiellement été organisées dans le cadre des activités du Groupe d’experts sur la participation 
des femmes au développement. Le Groupe d’experts est chargé de veiller à ce que le CAD et ses 
organes subsidiaires tels que le Groupe de travail sur les aspects financiers de l’aide au développe- 
ment, le Groupe de travail sur les problèmes statistiques, le Groupe de travail sur l’aide au 
développement et l’environnement, le Groupe d’experts sur l’évaluation de l’aide, le Groupe de 
travail ad hoc sur le développement participatif et la bonne gestion des affaires publiques, ainsi que 
le Secrétariat tiennent compte des problèmes particuliers des femmes et disposent des ressources 
nécessaires pour traiter des questions entrant dans le cadre de leurs débats sur les grandes orienta- 
tions et sur les problèmes sectoriels. 

L’égalité entre les sexes devenant un objectif sîratégique global : 
9 La mission du CAD lui-même, de ses organes subsidiaires et du Secrétariat s’en trouvera 

9 Le Groupe d’experts sur la participation des femmes au développement devra jouer un rôle 
modifiée. 

nouveau de catalyseur, de conseil et de soutien. 

La réunion à haut niveau a approuvé les mesures et les principes de travail du CAD pour 
établir des priorités et faire de l’égalité entre les sexes un objectif stratégique de développement. Le 
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CAD élaborera un Plan sur l’égalité entre les sexes afin d‘intégrer systématiquement la problémati- 
que hommes-femmes dans ses travaux. 

Le Plan sur l’égalité entre les sexes : 

Précisera les mesures à prendre, les échéances à respecter, les responsabilités, les ressources, 
notamment en temps, concernant la prise en compte des questions d’égalité entre les sexes, 
par exemple lors de l’élaboration des politiques, des examens de l’aide, de l’élaboration de 
principes et de bonnes pratiques, et lors des notifications statistiques. 
Conduira tous les organes subsidiaires du CAD à réviser leurs mandats et leurs programmes 
de travail compte tenu de l’objectif que représente l’égalité entre les sexes. 
Assurera que, conformément aux dispositions qu’il contient, les travaux des réunions du 
CAD consacrées à des thèmes d’actualité ou à des questions sectorielles s’appuient sur les 
analyses approfondies indispensables pour que toute l’attention voulue soit portée à l’égalité 
entre les sexes. 
Permettra aux organismes d’aide des pays Membres du CAD d’organiser une consultation 
sur les conséquences de la Conférence de Pékin et de sa Plate-forme d’action pour leurs 
travaux et notamment pour les dispositions institutionnelles et financières. 
Conduira à réviser les Principes directeurs établis par le CAD sur la participation des 
femmes au développement en tenant compte des résultats de l’évaluation du CAD, des 
enseignements dégagés et de la Conférence de Pékin. 

Conclusion 

Le cadre d’action pour le CAD et ses Membres présenté ci-dessus de façon succincte rend 
compte du fait que l’on reconnaît de plus en plus au niveau international qu’il est indispensable 
d’assurer l’égalité entre les sexes et d’accorder une attention particulière à la participation des 
femmes au développement si l’on veut favoriser un développement durable centré sur la personne. 
Le CAD peut continuer de jouer un rôle moteur parmi les organismes d’aide des pays Membres et 
de fournir les mécanismes mobilisateurs permettant de soutenir les efforts de ses Membres. En 
étudiant plus avant la notion d’égalité entre les sexes, le CAD ambitionne d’apporter un soutien 
concret à ses Membres et à leurs partenaires et de jeter les bases solides d’actions qui s’inscriront 
dans le prolongement de la Conférence de Pékin. Le CAD souligne qu’il importe de s’acquitter de 
cette mission dans le cadre des partenariats établis avec les pays en développement et en créant de 
nouveaux partenariats. 
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